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PREFECTURE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Environnement – Unité gestion du patrimoine naturel

Arrêté n°2017-231, en date du 5 mai 2017, fixant un plan de gestion grand cormoran
dans le département de l'Aisne au titre de la campagne 2017-2018

A R R E T E

Article 1 : - Nature, lieux et période des interventions
 
Des opérations de destruction par tir de spécimens de l'espèce Phalacrocorax carbo sinensis sont organisées par
des personnes mandatées à cette fin, sur les sites où la prédation de grands cormorans présente des risques pour
des populations de poissons menacées, dans les conditions fixées comme suit :
-en eaux libres (plans d'eau et cours d'eau) : sur les sites vallées de l'oise, de l'aisne, de la marne, de la somme,
de la sambre, de l'escaut ainsi que leurs affluents ;
-sur piscicultures extensives en étang et sur les eaux libres périphériques. Sont considérées comme piscicultures
en étang :
- les exploitations définies à l'article l.431-6 du code de l'environnement ;
- les plans d'eau visés aux articles L.431-4 et L.431-7 dudit code, exploités pour la production de poissons.
La période d'intervention possible est définie entre la date d'ouverture de la chasse pour l'ensemble des espèces
de gibier d'eau sur tous les territoires définis à l'article L.424-6 du code de l'environnement et le dernier jour de
février.
 
Article 2 : - Intervenants
 
Sont habilités à intervenir sur l'ensemble des sites mentionnés à l'article 1 :
.les agents de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ; 
.les lieutenants de louveterie du département. La participation de l'ensemble des lieutenants de louveterie est
organisée par le président de l'association départementale des lieutenants de louveterie. Des délégations peuvent
être données à des piégeurs agréés ou des agents assermentés conformément à l'annexe 1 ci-jointe ;
.la  fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de l'Aisne.  Cette
dernière  pourra  déléguer  ces  tirs  aux  personnes  qu'elle  aura  désignées  et  qui  lui  en  font  la  demande,
conformément à l'annexe 2 ci-jointe, et en fonction des quotas qui lui sont attribués, en concertation avec le
président des lieutenants de louveterie.
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Article 3 : - Quotas
 
Le nombre de grands cormorans à tirer pour la campagne 2015-2016 est fixé à :
- deux cent cinquante huit (258) pour l’ensemble des sites en eaux libres. Le quota de prélèvement pour chacune
des catégories d’intervenants sera défini conjointement entre le Président des lieutenants de louveterie et la
fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de l’Aisne.
Il  se fera sur l’ensemble des sites en eaux libres, en fonction de leur taux d’occupation et de l’objectif  de
protection des espèces piscicoles à haute valeur patrimoniale, notamment celles inscrites dans la liste rouge
nationale des poissons menacés.
- dix (10) sur piscicultures extensives en étang et sur les eaux libres périphériques.
 
Article 4 : - Réalisation et comptes-rendus
 
Avant la réalisation des tirs, les agents assermentés désignés à l'article 2 ainsi que la fédération départementale
des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de l'Aisne doivent établir la liste des
personnes habilitées à tirer et définir les modalités d'intervention (lieux, périodes, retour d'information, …) afin
que la cohérence des opérations prévues et le contrôle de leur légalité soient assurés. Cette liste et les modalités
d'intervention seront communiquées à l'Administration.
Les personnes procédant aux tirs doivent respecter les règles de la police de la chasse : elles doivent notamment
être munies de leur permis de chasser validé pour la saison cynégétique, et, le cas échéant, de leur délégation
individuelle délivrée par la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique de l'Aisne.
 
Les tirs sont réalisés jusqu'à cent mètres des rives du cours d'eau ou du plan d'eau. En fonction des situations et
des circonstances particulières déterminées par le président des lieutenants de louveterie, cette limite peut être
reportée au-delà de la zone des 100 mètres, dans le respect des zones de protection existantes, et avec l'accord
des propriétaires des terrains concernés.
Chaque tir réalisé pour le compte de la fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique doit faire l'objet d'un compte-rendu d'observation et de tir (annexe 3) précisant le nombre
d'oiseaux prélevés, à lui adresser dans les 48 heures suivant le tir. La fédération des associations agréées pour la
pêche et la protection du milieu aquatique centralise ces documents et adresse à l'administration le bilan définitif
de l'ensemble des tirs avant le 31 mars 2018. Les comptes-rendus des tirs réalisés par délégation des lieutenants
de louveterie (annexe 4) devront également parvenir à l'administration pour la même date.
Les bagues récupérées sur les oiseaux tirés doivent être adressées au Muséum national d'histoire naturelle -
Centre de recherche par le baguage des populations d'oiseaux - 55 rue Buffon 75005 PARIS ou à un service
désigné par le Préfet.
Les tirs sont suspendus une semaine avant les opérations de dénombrement national du grand cormoran et autres
oiseaux d'eau, ainsi que les jours de comptage.
 
Article 5 : - Matériels
 
Pour les tirs, toute arme légale de chasse peut être utilisée. L'utilisation de la carabine "22 Long Rifle" munie
d'un réducteur de son est également autorisée. Les munitions utilisées lors de ces opérations doivent être en
accord avec la réglementation en vigueur.
 
Article 6 : - Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication, d’un
recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l'environnement,
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.
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Article 7 : - Exécution
 
Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur départemental  des territoires,  le  colonel,  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  de  l'Aisne,  le  délégué  régional  de  l'office  national  de  l'eau  et  des  milieux
aquatiques, le chef du service départemental de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques, le chef du
service départemental  de l'office national  de la chasse et  de la faune sauvage, le président  de la fédération
départementale  des  chasseurs  de l'Aisne,  le  président  de la  fédération des  associations  pour  la  pêche et  la
protection du milieu aquatique de l'Aisne et les lieutenants de louveterie du département de l'Aisne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs.
Une copie de cet arrêté est adressée aux intéressés, aux membres de la commission départementale de la chasse
et de la faune sauvage ainsi que, pour information, aux voies navigables de France (VNF).
 

Fait à LAON, le 5 mai 2017

Le Préfet de l'Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER

 
 Les annexes 1 à 4 sont consultables auprès de la direction départementale des territoires, 

Bureau de l'environnement, Unité gestion du patrimoine naturel, 
aux heures habituelles d'ouverture au public 
50 Boulevard de Lyon 02011 LAON CEDEX

Tél : 03.23.24.64.00 
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